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PROCES-VERBAL DE SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL D’ALAIRAC 

Séance du 15 décembre 2025 

Le quinze décembre deux mille vingt-cinq à Alairac, les membres du Conseil Municipal de la commune 
d’Alairac se sont réunis à la salle du conseil de l’Hôtel de Ville en séance publique, sur la convocation 
qui leur a été adressée par le Maire conformément aux articles L.2121-10, L.2121-11 et L.2122-8 du 
Code Général des Collectivités Territoriales.  

Nombre de conseillers en exercice : 15  

Nombre de conseillers présents : 12 

Nombre de pouvoirs : 3 

Date de convocation : 08/12/2025  

Présents : Marc ADIVEZE, Myriam DELL’AVANZATA, Armand CATHALA, Rose-Marie MOREL, Fabrice 
GIACOMIN, Michel BRIEU, Michelle SOULAYRAC, Brigitte DAZZAN, Jean-Joseph LAMOUROUX, Carole 
BLAIS, Leïla NAUDY, Laurence THIERY. 

Absents : Jérôme GAZANIOL (excusé), Josiane LALANNE (excusée), Pascal FERRIER (excusé). 

Pouvoirs : Jérôme GAZANIOL à Armand CATHALA, Josiane LALANNE à Marc ADIVEZE, Pascal FERRIER à 
Myriam DELL’AVANZATA. 

Secrétaire de séance : Leïla NAUDY. 

Monsieur le Maire a procédé à l’ouverture de la séance a désigné Leïla NAUDY comme secrétaire de 
séance qui a ensuite fait l’appel des conseillers présents et des pouvoirs. Monsieur le Maire a pu 
constater que le quorum était atteint et que le conseil municipal pouvait donc délibérer valablement. 

1. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 27 octobre 2025 
Il est proposé : 

- D’approuver le procès-verbal du conseil municipal du 27 octobre 2025. 

Présents Votants Pour Abstentions Contre 

12 15 15 0 0 

2. Compte-rendu des décisions prises par le Maire par délégation du conseil municipal par délibération 
n°2020-15 en date du 18 juin 2020 (article L2122-22 du CGCT) 

Décision n°2025-007 03/12/2025 : virement de crédits de chapitre à chapitre tel que détaillé ci-
dessous : 

Désignation 
Dépenses Recettes 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

     

S/total Fonctionnement  0.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 
2031/21 – FRAIS D’ETUDES DIVERS 

2031/20 208 – RENOVATION 
ENERGETIQUE DES BATIMENTS 

547.00 € 

 

 

547.00 € 

 

  

S/total Investissement 547.00 € 547.00 € 0.00 € 0.00 € 
 
Il est proposé : 

- De prendre acte de ces décisions. 
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Présents Votants Pour Abstentions Contre 

12 15 15 0 0 

3. Autorisation d’engagement, de liquidation et de mandatement des dépenses d’investissement avant 
le vote du budget primitif 
Il est exposé : 
L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que « jusqu’à l’adoption du 
budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la 
collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. » 

Il est proposé : 
- D’autoriser Monsieur le Maire à recourir à cette possibilité dans l’attente du vote du BP 2026 dans 

la limite de 155 044.41 € dont le détail du calcul est donné ci-dessous :  

Total dépenses d’investissement (BP + DM + virements de crédits) 1 060 000.00 € (A) 

Total chapitres 001 et 16 (non pris en compte)         439 822.34 € (B) 
             ___________ 

Base retenue pour l’autorisation                      620 177.66 € (C = A - B) 

Limite maximale autorisée          155 044.41 € (D = C x 25%) 

Présents Votants Pour Abstentions Contre 

12 15 15 0 0 

4. Mise en œuvre de la participation au financement de la protection sociale complémentaire des agents 
de la commune d’Alairac 
Il est rappelé : 
Le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 instaure la possibilité pour les collectivités et 
établissements publics de participer financièrement aux contrats santé et prévoyance de leurs agents. 
Les modalités de mise en œuvre de cette participation doivent être fixées par l’organe délibérant, après 
avis du Comité Social Territorial. 

Il est exposé : 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 
Vu le code général de la fonction publique ; 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique ; 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial réuni le 11/12/2025.    

Il est proposé : 
- De participer au financement des cotisations des agents de la collectivité, de l’établissement 

pour le risque santé 
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- De retenir pour le risque santé : la convention de participation avec le Centre de Gestion de 
l’Aude. 

- De fixer le montant unitaire brut de participation de la collectivité par agent et par mois à 
compter du 01/01/2026 comme suit : 

o pour le risque santé : 20 € (15€ minimum au 01.01.2026), étant précisé que le 
montant de la participation ne doit pas dépasser le montant total de la cotisation 
de l’agent. 

- De prendre l’engagement d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices 
correspondants. 

- De préciser que Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2026 
(au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du 
principe de non rétroactivité d’un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès 
lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l’Etat dans le 
département). 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

Présents Votants Pour Abstentions Contre 

12 15 15 0 0 

Monsieur le Maire profite de cette occasion pour rappeler qu’Alairac participe de façon plus importante 
à la fois sur la cotisation prévoyance (15 € / agent alors que le minimum est fixé à 7 € / agent) et la 
complémentaire santé (20 € / agent ; minimum à 15 € / agent). Il précise que de nombreuses communes 
du département ont décidé de s’en tenir aux seuils minimums légaux, ce qui n’est donc pas le cas 
d’Alairac qui a souhaité aller bien au-delà de ces participations planchers. 

Cette volonté de la commune d’aider au mieux ses agents municipaux représentera un coût annuel de 
1 700 € pour la collectivité. 

5. Création d’un emploi non-permanent d’agent technique 
Il est exposé : 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment ses articles 34 et 3 l 1° ; 

Considérant qu’il y a lieu de créer un emploi non-permanent pour accroissement d’activité d’agent 
technique dans les conditions prévues à l’article 3 l 1° de la loi n°84-53. 

Il est proposé : 
- De créer un emploi non-permanent dans le grade d’adjoint technique territorial (catégorie C) 

pour faire face à un besoin lié à l’accroissement temporaire d’activité du 01/01/2026 au 
31/12/2026 inclus. Cet agent assurera les fonctions d’agent de maintenance des véhicules à 
temps non-complet (130 heures au total). 

- Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’adjoint 
technique territorial (catégorie C). La rémunération de l’agent sera calculée par référence à 
l’indice brut 367, indice majoré 366 du grade de recrutement. 

- Que les crédits correspondants seront inscrits au budget. 

Présents Votants Pour Abstentions Contre 

12 15 15 0 0 
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6. Mise à disposition gratuite de la licence IV communale au profit de l’association Tennis Padel Alairac 
en Malepère 
Il est rappelé : 
Par acte établi devant Maître FOUSSAT le 5 septembre dernier, la commune a acquis une licence IV 
qu’elle demeure toutefois dans l’incapacité d’exploiter en l’état. 

Il est exposé : 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.3331-1 et suivants relatifs aux débits de 
boissons, 
Vu la nécessité pour la commune d’assurer l’exploitation de sa licence IV avant le 20 février 2026 afin 
d’éviter sa caducité, 
Vu les statuts de l’association Tennis Padel Alairac en Malepère, déclarée en préfecture le 10/10/2024 
dont l’objet inclut ou inclura l’exploitation d’un débit de boissons, 
Vu l’intérêt communal à maintenir un lieu de convivialité et d’animation au bénéfice des habitants, 
Considérant que l’exploitation d’un débit de boissons contribue au dynamisme du centre-bourg et à la 
cohésion sociale, 
Considérant que l’association Tennis Padel Alairac en Malepère a proposé d’assurer l’exploitation du 
débit de boissons dans un cadre associatif, 
Considérant que la mise à disposition de la licence IV communale à titre gratuit participe d’un intérêt 
public local et permet à la commune de préserver sa licence en assurant son exploitation effective. 

Il est proposé : 
- De mettre à disposition gratuitement la licence IV communale selon les modalités suivantes : 

Article 1 — Mise à disposition de la licence IV : la commune met gratuitement à disposition de 
l’association Tennis Padel Alairac en Malepère la licence IV dont elle est propriétaire, exclusivement 
pour l’exploitation d’un débit de boissons situé à la Maison des Sports et de la Culture, située avenue 
des anciennes mares, à Alairac (11290). Cette mise à disposition n’emporte aucune cession de la licence, 
qui demeure la pleine propriété de la commune. Toute sous-location, cession ou transfert de la licence 
est strictement interdite. 
Article 2 — Durée : la mise à disposition est consentie pour une durée de 3 mois, à compter du 
15/12/2025, renouvelable par reconduction expresse, sauf dénonciation par l’une des parties avec un 
préavis de 15 jours. 
Article 3 — Obligations de l’association : l’association s’engage, avant le 20/02/2025, à : 

• Désigner une personne physique exploitante responsable du débit de boissons, titulaire du 
permis d’exploitation conforme à la réglementation. 

• Effectuer la déclaration préalable d’ouverture ou d’exploitation du débit (Cerfa n°11542*05) 
auprès de la mairie. 

• Respecter l’ensemble des obligations légales applicables aux débits de boissons (horaires, 
affichage, prévention alcool, hygiène et sécurité). 

• Mentionner dans ses statuts l’exploitation du débit de boissons. 
• Assurer le fonctionnement du débit de manière effective et conforme aux règles en vigueur. 

Article 4 — Responsabilité et assurances : l’association assume pleinement la responsabilité de 
l’exploitation du débit de boissons. Elle doit souscrire une assurance responsabilité civile d’exploitant 
ainsi que toute assurance nécessaire à l’activité. La commune ne pourra être tenue responsable des 
dommages, infractions ou incidents liés à l’exploitation. 
Article 5 — Local mis à disposition : la commune met à disposition gracieusement le local dénommé 
« Maison des sports et de la culture », situé avenue des anciennes mares à Alairac (11290). Un état des 
lieux d’entrée et de sortie sera établi contradictoirement. L’association prend à sa charge l’entretien 
courant, sauf indication contraire précisée dans la convention. Aucun aménagement ou travaux ne 
pourra être réalisé sans l’autorisation écrite du maire. 
Article 6 — Convention : une convention de mise à disposition détaillant les modalités d’utilisation, de 
responsabilité et de fonctionnement sera conclue entre la commune et l’association. Le Maire est 
autorisé à signer ladite convention et tout document afférent. 
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Article 7 — Exécution : le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera transmise 
au contrôle de légalité et affichée conformément à la réglementation. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 

Présents Votants Pour Abstentions Contre 

12 15 15 0 0 

7. Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association Tennis Padel Alairac en Malepère 
Il est exposé : 
Afin d’aider l’association Tennis Padel Alairac en Malepère à organiser un ou plusieurs évènements 
destiné(s) à exploiter la licence IV communale qui vient de lui être mise à disposition, il convient 
d’attribuer une subvention exceptionnelle à cette association. 

Il est proposé : 
- D’attribuer une subvention exceptionnelle de 600.00 € (six cents euros) à l’association Tennis 

Padel Alairac en Malepère. 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents. 

Présents Votants Pour Abstentions Contre 

12 15 15 0 0 

8. Instauration du temps partiel 
Il est rappelé : 
Conformément aux articles L.612-1 à L.612-8 du Code général de la fonction publique, les modalités 
d'exercice du travail à temps partiel sont fixées par l'organe délibérant, après avis du Comité Social 
Territorial. 

Il est exposé :  
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale,  
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 
fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux 
conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale,  
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 11/12/2025. 

Il est proposé :  
- D’approuver l’instauration du temps partiel selon les modalités détaillées ci-dessous : 

Article 1. Les bénéficiaires 
1.1. Le temps partiel sur autorisation :  
Le temps partiel sur autorisation peut être accordé, sur demande et sous réserve des nécessités de 
service :  

- Aux fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet en activité ou en détachement, 
- Aux fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps non complet en activité ou en détachement, 
- Aux agents contractuels en activité employés à temps complet et à temps non complet et aux 

personnes en situation de handicap recrutées en qualité d'agent contractuel sur la base de l'art. 
L. 352-4 code général de la fonction publique.  

1.2. Le temps partiel de droit :  



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE L’AUDE - COMMUNE D’ALAIRAC 

Procès-verbal de conseil municipal  
Séance du 15/12/2025 6 

Le temps partiel de droit peut être accordé aux agents à temps complet et à temps non complet pour 
les quotités exclusives de 50, 60, 70 et 80%.  
Pour les fonctionnaires : 
Le temps partiel de droit est accordé, sur demande, aux fonctionnaires titulaires et stagiaires, à temps 
complet ou à temps non complet pour les motifs suivants : 

- À l'occasion de chaque naissance, jusqu'aux trois ans de l'enfant, ou de chaque adoption, 
jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans suivant l'arrivée au foyer de l'enfant ; 

- Pour donner des soins au conjoint, au partenaire avec lequel l’agent est lié par un pacte civil de 
solidarité, à un enfant à charge ou à un ascendant, atteint d'un handicap nécessitant la présence 
d'une tierce personne, ou victime d'une maladie ou d'un accident grave ; 

- Lorsqu’ils relèvent, en tant que personnes en situation de handicap, de l'article L. 5212-13 du 
Code du travail, après avis du service de la médecine du travail.  

Pour les agents contractuels de droit public : 
Le temps partiel de droit est accordé, sur demande, aux agents contractuels de droit public :  

- À l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque 
adoption jusqu'à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de l’arrivée de l’enfant au foyer 
de l’enfant adopté ;  

- Pour donner des soins au conjoint, au partenaire avec lequel l’agent est lié par un pacte civil de 
solidarité, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence 
d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave ; 

- Relevant, en tant que personnes en situation de handicap, de l'article L. 5212-13 du Code du 
travail, après avis du service de la médecine du travail. 

Les travailleurs en situation de handicap recrutés en qualité d'agents contractuels sur la base des articles 
L. 326-1 et suivants du code général de la fonction publique territoriale bénéficient du temps partiel 
dans les mêmes conditions que les fonctionnaires stagiaires, et donc sans condition d'ancienneté de 
service. 
Article 2. Organisation du temps partiel  
Il peut être organisé dans un cadre hebdomadaire, mensuel ou annuel. 
Article 3. Quotité 
3.1 Temps partiel sur autorisation 
Pour les agents à temps complet, le temps partiel sur autorisation ne peut être inférieur au mi-temps. 
Pour les agents à temps non complet et les agents contractuels de droit public, le temps partiel peut 
être d’une durée égale à 50%, 60%, 70%, 80% ou 90% de la durée hebdomadaire du service que les 
agents à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer.  
Les quotités de temps partiel sur autorisation seront fixées au cas par cas entre 50 et 99 % de la durée 
hebdomadaire de travail afférente au temps plein. 
3.2 Temps partiel de droit  
Le temps partiel de droit peut être accordé aux agents à temps complet et à temps non complet pour 
les quotités de 50, 60, 70 et 80% du temps plein, dans les cas et conditions prévues à l’article L.612-3 
du Code Général de la Fonction Publique. 
Article 4. Demande 
L’agent formule sa demande par écrit à l'autorité territoriale. 
Sauf dans le cas du temps partiel de droit, l'autorisation est accordée sous réserve des nécessités, de la 
continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement du temps 
de travail. 
Les demandes doivent être formulées dans un délai de 1 mois avant le début de la période souhaitée  
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Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales devront 
présenter les justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 
 
Article 5. Octroi  
La durée des autorisations sera de 1 an. 
Cette autorisation sera renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction, dans la limite de 
trois ans. À l'issue, le renouvellement devra faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses. La 
demande devra être déposée deux mois avant l’échéance. 
Le temps partiel est suspendu pendant le congé de maternité, d'adoption et paternité ou une session 
de formation incompatible avec l'exercice d'un temps partiel. 
En cas de refus de l'autorisation d'accomplir un service à temps partiel ou de litige relatif à l'exercice du 
travail à temps partiel : 
-la commission administrative paritaire peut être saisie par l’agent s’il est fonctionnaire ; 
-la commission consultative paritaire peut être saisie par l’agent s’il est un agent contractuel de droit 
public.  
Les périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des périodes à temps plein pour la 
détermination des droits du fonctionnaire en matière d’avancement, de promotion et de formation. 
Article 6. Réintégration 
La réintégration anticipée à temps complet pourra être envisagée pour motif grave. 
Les conditions d'exercice du temps partiel (changement de jour par exemple) sur la période en cours 
pourront être modifiées sur la demande de l'agent ou de l'autorité territoriale (en cas de nécessité 
absolue de service) dans un délai de deux mois. 
Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice du travail à temps partiel ne 
sera accordée qu’après un délai de 3 mois. 

Présents Votants Pour Abstentions Contre 

12 15 15 0 0 

9. Point sur le personnel municipal 
Titulaires 

- 1 agent du service technique en congé de longue maladie jusqu’au 22/06/2026. 
- 1 agent du service scolaire en congé de maladie ordinaire jusqu’au 31/12/2025. 
- Demande de réintégration d’un agent municipal actuellement en disponibilité pour 

convenances personnelles au 01/03/2026. 

10. Vie scolaire et éducative 
Conseil municipal des enfants 
L’ancien et le nouveau conseil municipal des enfants (CME) se sont vus remettre le drapeau du Souvenir 
français par le Colonel DENAT le 5 novembre dernier au cours d’une cérémonie officielle à laquelle 
assistaient notamment les parents des enfants du CME, les élus conseil municipal d’Alairac, des agents 
municipaux et des présidents d’associations. 

L’installation du nouveau conseil municipal des enfants s’est tenue comme chaque année à l’issue de la 
cérémonie du 11 novembre, qui fut un succès. De nombreux enfants ainsi que leurs parents ont répondu 
présent à cette commémoration importante durant laquelle ils ont pu fièrement ériger leur nouveau 
drapeau officiel. 

11. Point sur les travaux et les projets en cours 
Aménagement du gîte d’étape communal 
Les travaux d’aménagement du gîte communal menés par les services techniques se poursuivent. La 
salle de bains du rez-de-chaussée est terminée tout comme la cuisine et l’une des chambres de 
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l’étage. Les travaux restant à réaliser concernent la deuxième chambre et la salle de bains de l’étage. 
L’inauguration du gîte est prévue pour le printemps 2026 (date à définir). 

 

Rénovation de l’éclairage public 
Les travaux de la 8e tranche ont été réalisés par l’entreprise ROBERT SA le 1er au tout début du mois de 
décembre avec une grande rapidité. Pour mémoire, c’est 35 lampadaires qui ont été rénovés sur cette 
tranche : 

- 5 luminaires sur la RD211 en direction de Carcassonne, 
- 8 luminaires sur la RD18 en direction de Cailhau, 
- 22 luminaires sur le chemin d’Ayroles (portion comprise entre la RD18 et la côte de la 

Moulière). 

Ce programme bénéficie d’une subvention du SYADEN de 14 850 €. 

Voirie 
Les services techniques municipaux viennent de réaliser une campagne d’emploi d’enrobés à froid pour 
combler les trous signalés sur différents secteurs de la commune. 

La commune a également pu faire procéder à des travaux de revêtement sur le chemin du Saut de l’Âne 
et de la Fount Bieillo en fraisat fourni et livré gracieusement par la société TRABET (travaux 
autoroutiers). 

Il est également rappelé que dans le cadre de la programmation pluriannuelle de travaux de voirie, qui 
est conséquente, il est prévu la rénovation du chemin des Castelles en 2026. 

12. Vie locale et associative 
- Les Vœux du Maire se dérouleront le dimanche 11 janvier à 11h00 à l’Espace Arts et 

Rencontres. 
- De nombreuses manifestations se sont déroulées récemment, avec beaucoup de succès : 

o Plusieurs lotos de la chasse à l’Espace Arts et Rencontres 
o Une soirée théâtre du FJEP au foyer municipal le 8 novembre à 20h30. 
o Une conférence consacrée au Chemin de Saint Jacques de Compostelle au foyer 

municipal le 16 novembre à 16h30. 
o La Bourse aux jouets de l’ASSC avec restauration et buvette sur place à l’Espace Arts 

et Rencontres entre 08h00 et 17h00 le dimanche 23 novembre. 
o Le loto du Comité des fêtes du 6 décembre 
o Le marché de Noël et le spectacle de l’école à l’Espace Arts et Rencontres le 

vendredi 12 décembre. 
- Parmi les nombreuses manifestations à venir sur la commune, sont notamment prévus : 

o Un loto de la Chasse à l’Espace Arts et Rencontres le 19 décembre à partir de 20h30. 
o Le repas des aînés se tiendra le 31 janvier 2026 à l’Espace Arts et Rencontres. 
o Un loto de l’école le 7 février à l’Espace Arts et Rencontres. 

13. Questions diverses 
Madame BLAIS demande le stade d’avancement du projet d’antenne-relais. Monsieur le Maire l’informe 
que l’antenne devrait être mise en service entre mi-décembre 2025 et fin janvier 2026. Il rappelle 
également que le recours contentieux est en cours d’instruction auprès du Tribunal administratif de 
Montpellier, la clôture d’instruction étant fixée au 5 janvier 2026. 

Monsieur LAMOUROUX demande quel tronçon du chemin des Castelles sera traité lors des travaux du 
printemps 2026. Monsieur CATHALA lui répond que les travaux seront réalisés sur 2 secteurs du chemin 
des Castelles : 

- Entre Alairac et le pont de l’autoroute : pose de bordures et réparation des voies de garage. 
- Entre le pont de l’autoroute et la limite territoriale Nord de la commune (ruisseau) : reprise 

de la bande de roulement. 

Madame SOULAYRAC sollicite la mise à disposition d’une salle municipale pour l’exercice d’une activité 
régulière de lien parent-enfant qui serait assurée par des professionnels de la petite enfance. Monsieur 
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le Maire lui répond qu’il convient de transmettre la demande par mail pour que les services municipaux 
puissent traiter sa demande au mieux. 


